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ARTICLE 6

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’objectif du Gouvernement de réduire le taux d’impôt nominal pour les entreprises se justifie dans 
une politique macroéconomique de l’offre, telle que mise en place depuis le projet de loi de 
finances rectificative de 2012.

Ainsi la volonté du gouvernement d’aligner le taux nominal de l’imposition sur les sociétés au 
niveau des autres pays européens peut se justifier si ceci n’entraine pas un mécanisme de dumping 
fiscal ou une aggravation des finances publiques.

Toutefois, Le taux effectif des entreprises du SBF 120 est plus proche des 15 %, que des 30,18 %, 
comme affiché par le gouvernement. Il est même de 8 % pour les entreprises du CAC40, grâce à 
l’utilisation des crédits d’impôt.

Enfin, le débat doit être concentré sur l’assiette fiscale de l’impôt sur les sociétés et non pas sur son 
taux.

Par conséquent, cette mesure pour les entreprises réalisant un chiffre d’affaires de 1 milliard d’euros 
n’est pas justifiée à la vue des engagements du gouvernement et de la politique de justice fiscale 
pour les entreprises, tel qu’annoncée par le Président de la République.


